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IL  va  enfin  arriver  ce  grand  jour,  oii  un  Roi 
Pere  de  Ibn  Peuple,  affemblera  fes  Enfans  pour 
entendre  leurs  remontrances,  plaintes,  & do- 
léances pour  les  confülter  fur  les  moyens  de 
remédier  aux  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  les 
differentes  parties  du  Gouvernement. 

Les  Curés  du  Royaume  font  une^portion  con- 
fiderable  d’une  des  branches  de  cette  Famille; 
ils  ofent  faire  entendre  leurs  plaintes  & récla- 
mer contre  des  abus,  dont  ils  font  depuis  long- 
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temps  les  malheiireufes  viélimes.  Dans  la  pîu^ 
part  des  Diocèfes,  ils  ont  plus  d’une  fois  élevé 
la  voix  ; mais  leurs,  cris  trop  foibles  & pouffés 
de  trop  loin , ii’ont  pas  été  entendus.  S’ils  ont 
voulu  s’aflembler , pour  concerter  des  démarches 
juridiques,  on  les  a traités  d’efprits  inquiets  & 
rebelles  ; lorfque  pour  fecouer  le  joug  de  l’op- 
prefTîon , ils  ont  eu  recours  aux  Tribunaux  fou- 
verains , inutilement  ces  refpedables  appuis  des 
foibles , leur  ont  accordé  la  protedion  des  loix. 
Leurs  arrêts  ont  été  prefque  toujours  attaqués 
& fouvent  caiïes,  comme  incompétemment  ren- 
dus , ôt  les  caufes  évoquées  au  Confeil. 

Lorfque  les  affaires  font  une  fois  portées  à ce 
dernier  Tribunal  pour  être  jugées  au  fond,  on 
conçoit  combien  il  efl  difficile  à de  pauvres  Curés 
de  province  d’y  pourfuivre  leurs  droits;  on  leur 
en  ôte  même  les  moyens  , en  leur  interdifant  la 
liberté  de  députer  un  de  leurs  confrères  dans  la 
Capitale. 

On  Conçoit  encore  mieux,  combien  au  con- 
traire  il  efl  facile  au  haut  Clergé , par  le  moyen 
de  fes  agens  généraux,  d’obtenir  des  jugemens 
favorables,  ou  fi  les  caufes  font  évidem.ment  in- 
jures, d’enfaire  fiifpendrele  jugement  fous  divers 
prétextas. 

Il  lui  eft  d’ailleurs  toujours  facile  d’empêcher 
ks  Curés  d’un  Diocèfe  défaire  caufe  commune  ^ 


s 

de  les  défiinir  même,  en  intimidant  les  uns,  en 
flattant  les  autres , & en  iifant,  envers  tous  , de 
cet  afcejftdant  de  fupériorité  , qui  fait  toujours 
craindre  au  fpible,  de  la  part  du  plus  fort,  d’a- 
voir befoin  un  jour  de  faveur  & de  proteélion. 

Au  milieu  des  abus  crians , dont  ils  ont  à fe 
plaindre  , ils  réclament  hautement  contre  trois , 
qui  font  peut-être  la  fource  de  tous  les  autres.  Le 
premier  eft  l’infiiffifance  des  portions  congrues; 
le  fécond,  Tinjurte  exclulion  des  Aflemblées  du 
Clergé;  le  troifième,  l’inique  & improportion- 
nelle  répartition  des  Décimes, 


Infiiffifance  des  portions  congrues^  ^ 

‘ Non  alligabis  oi  bovi  trituraatÙ 

A V A N T le  commencement  du  dernier  liècle , 
les  Décimateiirs , c’eft-à-dire,  les  Evêques  , Ab- 
bés, Prieurs , Chanoines  & Religieux  , donnoient 
aux  Prêtres , qui  deflervoient  les  ParoifTes  dont 
ils  percevoient  la  dîme , ce  qu’ils  vouloient  ; c’eft- 
à-dire,  très-peu  de  chofe,  ôc  le  moins  poftible. 

Louis  XIII,  en  1^29, fit  une  Ordonnance  qui 
portôit  les  portions  congrues  à la  fomme  modi- 
que de  trois  cents  livres (i).  Quels  reftbrts  ne  fi- 


il)  Diftionnaire  de  droit  Canonique.  Voyez  Portion^ 
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rent  pas -alors  jouer  les  Dccimateurs  pour  en 
empêcher  l’execution?  Ils  fe  plaignirent  amère- 
ment de  cette  fiircharge , & ils  obtinrent  une 
Déclaration,  en  Août  173 2, par  laquelle  les  por- 
tions congrues  furent  réduites  à deux  cents  li- 
vres pour  les  Diocèfes  de  Bretagne,  & les  Pro^ 
yinces  de  la  Loire  ^ en  y comprenant  même  les 
menues  dîmes,  les  fonds  des  cures,  les  fonda- 
tions des  obits , & autres  revenus  ordinaires. 
Cette  Déclaration  ayant  été  portée  au  Grand- 
Confcil  peur  y être  regiftrée  , l’enrégiftre- 
ment  fut  ordonné  , pour  y avoir  recours  quand 
befoin  feroit , & à la  charge  des  oppolitions.  Les 
Décimât eurs  , qui  vouloient  un  enrégiftrement 
pur  & fimple , obtinrent  des  Lettres  de  julTion, 
qui  eurent  leur  effet  ; le  Grand  - Confeil  en  or- 
donna rhomologation , mais  toujours  à la  charge 
des  oppolitions. 

Quelques  Parlemens  d’au-delà  de  la  Loire  ne 
déférèrent  point  à cette  Déclaration , & rendi- 
rent des  Arrêts  (i)  contraires:  le  Confeil-Privé 
les  caffa,  avec  défenfe  d’en  rendre  à l’avenir  con. 
tre  la  teneur  de  cette  nouvelle  Loi. 

Le  haut  Clergé,  profitant  de  cette  faveur , de- 
manda & obtint  une  nouvelle  Déclaration  , qui 
étendoit  la  réduélicn  portée  par  la  précédente 


(i)  Idem, 
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aiix  Cures  d en* deçà  la  Loire.  Le  Grand-Confeil 
enregiftra  encore  cette  nouvelle  Loi , à la  charge 
aulfi  des  oppofitions  , & Jugea  en  conféquence. 

Les  Parlemens  , qui  n’avoient  point  enregiftré 
CCS  Déclarations,  condamnoient  toujours  , fans 
y avoir  égard  , les  Décimateurs  à donner  aux 
Curés  (2)  trois  cents  livres  de  portion  con-t 
grue  : ce  qui  donnoit  lieu  à diverfes  contefta- 
tions  portées  au  Confeil  du  Roi , oîi  les  Décima- 
tcurs  obtenoient  des  Arrêts  en  caiïation. 

Enfin,  Louis  XI¥,  éclairé  fur  les  droits  des 
Curés  de  fon  Royaume,  mit  fin  à tous  ces  débats 
par  deux  Déclarations  , & par  fon  lïdit  de  lép*;, 
qui  les  rappelle , & ordonne  aux  Archevêques 
& Evêques  de  s’y  conformer.  Ces  Loix  affu- 
roient  à tous  les  Curés  de  fa  dépendance , fans 
exception  , non-feulement  trois  cents  livres  de 
portion  congrue  , mais  encore  les  dîmes  novales 
fur  les  terres  qui  feroient  défrichées  depuis  qu’ils 
auroient  fait  leur  option. 

Les  chofes  reftèrenc  dans  cet  état  jufqu’en 
1768  : Louis  XV  alors  s’occupa  d’améliorer  le 
fort  des  Pafteurs  du  fécond  Ordre , dont  le  cri 
public  annonçoit  les  befoins.  Il  porta  , par  fon 
Edit  J les  portions  congrues  à cinq  cents  livres. 
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Mais  les  Décimateurs  obtinrent  que  le  privî-» 
!ège,  ou  plutôt  le  droit  des  novales,  outre  la 
portion  en  argent  qui  leur  étoit  accordée  par 
l’Edit  de  1695,  leur  fût  retranché  : enforte  qu’ils 
fe  trouvèrent  dans  la  cruelle  alternative , ou  de 
renoncer  à raugmentation,  ou  d’abandonner  les 
novales.  La  plupart  prirent  ce  parti,  & s’en  font 
repenti,  parce  que  dans  très-peu  d’années,  les 
novales  abandonnées  valurent  plus  de  deux  cents 
livres.  Que  fera  - ce  encore  à l’expiration  des 
quinze  ans  de  franchife  accordés  en  faveur  des 
défrichemens , par  la  Déclaration  de  iy66  ? 
Alors  les  Curés  fe  trouvant  dépouillés  de  tout 
revenu  territorial,  fe  verront  appauvris  par  l’ef- 
fet d’une  loi  qui  devoir  adoucir  leur  fort , & qui 
n’aura  enrichi  que  les  Décimateurs. 

Mais,  dira-t-on,  le  vœu  de  la  Loi  a été  plei- 
nement rempli  par  la  dernière  augmentation  des 
portions  congrues , qui  ont  étéportées,  en  178$ 
à fept  cents  livres.?  Non;  puifque  les  Cures  cou- 
gruiftes  font  toujours  dépouillés  de  cette  modi- 
que portion  qui  leur  refloit  de  leur  patrimoine, 
que  Louis  XIV  leur  avoir  affuré;  & que  Louis 
XV  étoit  dans  l’intention  de  leur  confirmer,  fi  les- 
démarches  multipliées  , les  plaintes  , les  impor- 
tunités des  Décimateurs  ne  l’en  avoient  dé^ 
tourné. 

Au  refte,  vuidons,  en  deux  mots , U queftioi\ 
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Itntre  les  Curés  congruiftcs  & les  Décimateurs  : 
fept  cents  livres  pour  tout  revenu  , voilà  l’avoir 
des  premiers  ! M.  l’Evêtpie  , M.  l’Abbé  Commen- 
dataire,  votre Valet-dc-chambre  , qui  cft  nourri, 
çhauflc,  éclairé  à vos  dépens,  a des  gages  plus 
çonlidérablcs.  Mais  difeutons  : fept  cents  livres 
pour  tout  avoir.  Il  faut  efabord  en  retrancher  les 
Décimes,  qui  fe  montent  au  moins  à foixante 
livres  dans  ïa  plupart  des  Diocèfes  ; reüe  fix 
cent  vingt  livres.  Il  faut  au  pauvre  Congriiifle 
une  gouvernante  \ il  ne  peut  pas  vaquer  aux 
devoirs  multipliés  de  fon  mlniflère,  & faire  fou 
ménage;  encore  foixante  livres,  relie  cinq  cent 
foixante  livres.  Il  lui  faut  un  pot-  au-feu  le  marin, 
& un  morqeau  à manger  le  foir;  ( que  l’on  nous 
palTe  ces  détails , ils  font  eflentieis  ).  C’eft  bien 
peu  s’il  ne  dépenfe  que  dix  livres  de  viande  par 
femaine  ; au  prix  oii  elle  cil , c’ell  au  moins  cent 
cinquante  livres  par  an,  relie  quatre  cent  dix 
livres  ; mais  deux  jours  de  maigre  par  femaine, 
& fept  femaines  de  Carême , lui  conteront , au 
plus  bas  prix,  en  beurre,  laitage,  ou  huile , lé- 
gumes & falaifoîis , telles,  que  morue  & harengs, 
çinquante  livres  , relie  trois  cent  foixante  livres. 
On  lui  palTera,  fa,ns  doute,  pour  fon  çhanffage, 
cinq  cordes  de  bois  «Sc  un  cent;  de  fagots  ; où  aura- 
ç-il  cette  provilion , à moins  de  cent  livres  ?? 
Icelle  deux  cent  foixante  livres.  ïi  lui  faut,  pour 
^oilTon,  vin,  cidre  ou  bière ^ encore  cent  livres  ^ 
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f ceiit  foîxante  livres.  Lui  & fà  gouvernante 
fioiventconfomnier,  dans  l’année,  au  moins  fix 
fq>tieis  de  bled  : or  fix  feptiers  de  bled  , à dix 
ecus,,  font  cent  quatre-vingt  livres.  Nous  voilà 
onc  au  bout  & au-delà  de  cette  portion  fi  vantée. 
Que  !m  refle-t-il  pour  avoir  dufel,  des  épiceries 
pour  fon  .entretien,  pour  les  réparations  de  fon 
Freibytere  f Quelle  reffburce  a-t-il  pour  entre- 
tenir fon  ménage  en  linge,  meubles,  uftenfilcs, 
pour  le  laire  gouverner,  s’il  tombe  malade  ? Quel 
tecours  peut-il  apporter  aux  pauvres,  aux  mal- 
heureux de  fa  Paroiffe.a  Ah!  c’eft  ici  que  l’hu- 
manité & la  Religion  gémilTent  de  l’abus  monf- 
mieux  que  les  Décimateursfont  des  richefTes  de 
IRglife.  Un  .pieux  & charitable  Pafteur  eft  tous 
Les  jours  témoin  de  la  détreffe,  de  la  misère , des 
anpiflès  des  membres  foufFrans  de  Jéfus-Chrift 
& il  ne  peut  y apporter  aucun  remède.  Que  l’on 
ne  nous  dife  point  que  les  Décimateurs  y pour- 
voient : vingt  millions  de  bouches  s’éleveroient 
contre  euxjtoutes  les  campagnes,  toutes  les  Pro- 
vinces attefieroient  le  contraire.  Difons-le  à leur 
honte  ! Les  Seigneurs  & les  Propriétaires  laïcs 
eurdonnent,  à cet  égard,  des  exemples  qu’ils  ne 
le  mettent  guères  en  peine  de  fuivre. 

Mais  diront  les  Décimaceurs , les  fonda- 
tions, lecafuel,  la  balTe-cour,  le  j'ardin  peuvent 
fournir  abondamment  à tous  ces  befoins , qii 


font  d’ailleurs  exagérés.  Quand  ces  reffoiirces 
,iroient  à trois  cents  livres,  même  à quatre  cents 
livres,  elles  ne  fuffiroient  pas.  Mais  le  fait  eft 
que,  dans  les  ParoifTes  de  la  campagne  , 6c  dans 
la  plupart  de  celles  des  Bourgs  6:  des  petites 
Villes  , les  fondations  font  prefque  rien,  & le 
cafuel  eft  abfolument  nul  : l’indévotion  du  fiè- 
cle,  & la  dureté  des  temps  , ôtent  même  aux 
Prêtres  de  la  campagne  & des  Bourgs,  la  ref- 
foLirce  des  honoraires  des  Méfiés.  Quant  à la 
bafie-cour  & au.  jardin,  pour  peu  qu’on  foit 
initié  dans  l’économie  rurale  , on  ‘ fait  qu’ils*- 
coûtent  plus  qu’ils  ne  rendent. 

Voilà  donc  l’état  de  médiocrité , ou  plutôt  • 
d’indigence  & de  misère,  ou  font  réduits  les^ 
Miniftres  laborieux  & nécefiaires  de  la  Reli- 
gion , ceux  qui  inftruifent  les  Peuples  , qui  ad- 
rniniftrent  les  Sacremens , qui  perpétuent  l’œuvre 
de  J.  C.  fur  îa  terre  l Peut-on  fe  garantir  d’un 
mouvement  d’indignation  involontaire,  lorfqu’on 
voit  un' Chanoine,  un  Prieur , un  Abbé  nager 
dans  l’abondance , le  luxe , les  fuperfluités  , & 
un  malheureux  Curé  congruifte , prêt  à ten- 
dre la  main  I 

Quel  contrafte  ! ou  plutôt  quelle  injuftice  ! 
Car  la  dime  n’eft-elle  pas  le  patrimoine  des 
Curés  ? Les  Décimateurs  ne  retiennent-ils  pas^ 
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iujuftement  ce  falaire  de  leur  Miniflère’  Ou 
a beau  fe  faire  illufion  à cet  égard,  c’eft  une 
vérité  inconteftable. 

Nous  n’invoquerons  point  en  fa  faveur  les 
Xoix  pofitives,  quelques  péremptoires  qu’elles 
foieut  dans  cette  matière  : mais  la  Loi  natu- 
relle, la  plus  facrée  de  toutes  les  Loix,  fera 
Botre  garant. 

Les  Fidèles,  dans  l’origine , ne  fc  font  déter- 
minés, fans  doute,  à abandonner  une  partie  de 
Içur  récolte  aux  Miniflres  de  l’Eglife , & les 
Piiiffances  féculières  n’y  ont  donné  les  mains  , 
qu’à  raifon  des  fecours  qu’ils  en  recevoient  dans 
i Ordre  de  la  Religion.  Or,  ces  fecours , qui 
confiftent  principalement  dans  l’enfeigncment  du 
Chriftianilme,  & 1 adminiflratiou  des  Sacremens, 
par  qui  leurs  font-ils  fournis  ? Si-non  , par  les 
Curés , exclufivement  à tous  les  autres  Minif- 
très  fubfidiaires  de  l’Eglife. 

La  dîme  que  les  Habitans  d’une  Paroilîè 
paient  à la  fueur  de  leur  front  , eft  un  pain 
laborieufement  gagné,  que  les  enfans  d’une 
même  famille  partagent  avec  leur  père  com^ 
mun,  en  reconnoiffance  des  foins  qu’il  prend  de 
leur  éducation  chrétienne,  & de  leur  falut. 

Ç’eft  fous  ce  point  de  vue  que  l’Eglife  nou® 


préfente  la  dîme  dans  fes  Loix  : fi  Ton  volt 
dans  quelques-uns  de  fes  canons,  quelle  cft 
le  jufte  fajaire  dufervice  de  l’Autel;  elle  n’en- 
tend pas  par-là  le  fervice  Monacal  ou  Canonial , 
la  récitation  ou  le  chant  de  l’Office  divin  ; ces 
fondions,  & autres  de  Ce  genre,  qui  ne  font 
point  immédiatement  applicables  aux  Fidèles, 
ont  une  deftination  à part  ^ ainfi  que  des  ho- 
noraires particuliers  : mais  elle  entend  la  pré-i 
dication  de  TEvangile,  la  difpenfation  des  faints 
MyftèreSj'le  Gouvernement  fpirituel  des  Peu- 
ples , en  un  mot , toutes  les  fondions  dont  l’en- 
femble  forme  le  miniftère  d’un  Pafteur  envers 
fes  ouailles. 

Voila  pourquoi  anciennement  les  titres  de 
Décimateur  d’une  Paroiffe,  & de  Pafteur,  étoient 
- iinfeul  & même  titre.,  Le  droit  de  percevoir  la 
dîme,  étoit  tellement  inhérent  à celui  d’admi- 
niftrer  les  Sacremens,  & d’enfeigner  la  Reli- 
gion, qu’avant  le  onzième  liècle,  elle  n’étoic 
perçue  qu^e  par  les  feiils  Prêtres , exerçans  le 
miniftère  de  J.  C.  auprès  des  Fidèles. 

De-là  tous  les  Canoniftes  concluent , & la 
Jurifprudence  des  Cours  Souveraines  y eft 
conforme,  que  de  droit  commun,  un  Curé, 
pour  être  en  droit  de  percevoir  la  dîme  dans 
toute  rétendue  de  fa  Paroifle,  n’a  befoin  d’autre 
titre  que  de  fon  clocher. 


H 

. Ceft  donc  une  ufurpation  nianifefle  contre  le 
droit  des  Curés,  que  la  pofieiîion  des  Dîmes 
de  la  part  des  Religieux  , des  Chanoines , des 
Abbés  commendaraircs  , &c  des  Prieurs. 

Le  droit  ed:  évidemment  prouvé  par  ce  que 
nous  venons  de(  dire  ; le  fait  ell  facile  à dé- 
montrer par  rplidoire.  Elle  nous  a con- 
fervé  les  différentes  époques  de  cette  ufur- 
pation , & elle  nous  en  fournit  des  exemples 
multipliés. 

Dans  le  onzième  & douzième  ficelés  les  Dîmes 
des  Paroiffes  pafferent  entre  les  mains  des 
Moines  ; parce  que  le  Clergé  Séculier  étant 
plongé  dans  l’ignorance  & le  défordre , & la 
régularité  ainfi  que  la  fcience  étant  retirées  dans 
les  Cloîtres  , on  eut  recours  à eux  pour  def- 
fervir  les  Cures.  Dans  la  fuite  , le  Clergé  Sécu- 
lier s’étant  réformé , &'  i’Eglife  pouvant  fe 
paffer  d’eux , leur  enjoignit , dans  plufieurs 
Conciles , de  fe  retirer  dans  leurs  Moiiaftères. 
Ils  le  firent  (i)  mais  par  un  abus  étrange  , ils 
emportèrent  avec  eux  les  titres  des  Cures, 
les  droits  des  Curés  primitifs  , & fur-tout  les 
Dîmes  dont  ils  avoient  joui- lorfqii’ils  faifoieut 
les  fondions  Curiales  (2). 


(1)  Voyez  Lacombe. 

(2)  Voyez  Dîme. 
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Les  quinzième  & feizième  fiécles  virent  s’é- 
lever un  abus  , qui , quelque  monfirueux  qu’il 
fût , n’en  e'toit  pas  moins  commun  dans  l’Eglife. 
Ceft  que  des  Evêques  par  un  excès  de  com- 
plaifance  pour  des  EccleTiafliques  ambitieux 
& accrédités  , quelquefois  pour  enrichir  leurs 
Parens,  ou  leurs  Domefliques,,  démembroient 
les  Cures  confidérables  , même  les  médiocres, 
en  fupprimant  l’ancien  titre  de  Cure  , de  ca 
érigeant  deux  nouveaux  titres  ’ l’un  de  Prieuré 
fimple  auquel  ils  aiïignoient  tous  les  revenus  , 
& l’autre  de  Vicairie  perpétuelle  auquel  ils  affec- 
toient  toutes  les  Charges  (i). 

N’eft-ce  pas  de  la  même  manière  que  les  Cha- 
pitres ont  ufurpé  les  Dîmes  ? Les  titres  de 
Curés  primitifs,  qu’ils  ont  dans  plufieurs  Pa- 
roiffes,  n en  font-ils  pas  des  moniimens  incon- 
teftables  ? ne  voit-on  pas  d’ailleurs , en  feuil- 
letant leurs  Chartriers  , qu’anciennement  quel- 
ques Chanoines  fe  détachoient  du  Corps  pour 
aller  deflervir  les  Cures  de  Campagne,  & 
qu’ils  y alloient  à tour-d’aigle. 

La  précaution  que  prennent  les  Chevaliers  de 
Malthe,  en  nommant  aux  Cures  de  leur  dé- 
pendance , annonce  la  même  ufurpation.  Ils 


(2.)  Piale , Traité  des  Repar, 
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împofent  aux  fiijets  qu’ils  y préfenteat , là  con« 
dition  de  faire  les  vœux  de  Religion  , afiri 
fans  doute  que  fi  on  veut  les  dépofleder  des 
Dîmes  pour  les  reftituer  à leurs  véritable!^ 
propriétaires , ils  aient  à dire  que  leurs  Curés 
font  Religieux  ou  cenfés  Titre , & qu’ils  doivent 
par  conféquent  être  fournis  aux  réglemeiis  gé- 
néraux de  l’Ordre  touchant  Tadminiflration  dé 
fes  biens; 

Le  fait  dè  Tiifurpation  des  Dîmes  contraire 
à leurdeftination  eifeatielle  & primitive,  eft  donc 
démontré.  Le  droit  naturel  d’ailleurs  les  re- 
vendique aux  Curés.  Ainfi  la  modique  & infuf- 
fifante  portion  , que  Tavarice  des  Décimateurs 
leur  dépàrt , n’èfl:  qu’une  très  petite  partie  dé 
leurs  revenus , que  les  Püiffances  les  forcent  dé 
leur  reftituer. 


Injujïc  excliijîon  des  Cures  ; des  AJfcmhlées  dii 
Clergé, 


Ne  que  dominantes  in  Clcris,’ 

Les  Aftemblées  générales  du  Clergç  peuvent 
être  confidérées  fous  deux  rapports  ; ou  comme 
des  Aftemblées  économiques , ou  comme  des 

Aftemblées 
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AfTcmblécs  canoniques.  Leur  occupation  en 
tant  qu’Aflemblées  économiques  cil:  de  traiter 
des  intérêts  du  Clergé  l'éculicr  & régulier,  de 
régler  fes  affaires  temporelles,  & fur-tout 
d’entendre  les  comptes  du  Receveur-général , 

de  renouveller  le  contrat  avec  le  Roi  pour 
les  fubventions.  Leur  fonélion  en  tant  qu’Af- 
lémblée  canonique,  eft  de  ftatucr  fur  des  quef- 
tions  de.-Dogme,  de  Morale,  & de  Difciplinc.. 
Or  nous  dilbns  que  fous  ces  deux  rapports 
les  Curés  font  Membres  nés  des  Affemblées 
du  Clergé  : nous  le  prouvons. 

i.«  Depuis  plus  d’un  fiècle , les  Curés  n’ont 
point  été  appellés  à ces  Affemblées.  MM.  De- 
Champigny  : de  Phelippeau  , le  premier  Curé 
de  Môntbert  au  Diocèfe  d’Auch  , & le  fécond, 
Curé  de  Saint-Martin , Diocèfe  de  Bazas , 
font  les  derniers  qui  y ayeiit  aüifté  à la  fin  du 
fiècle  paffé. 

Cependant , félon  tous  les  principes  de  l’équité 
naturelle^,  un  Corps  intéreffé  à la  chofe  pu- 
blique,* dbk  avoir  part  à fa  manutention  , fur- 
tout  en  matière  économique.  Il  y a plus  : félon 
les  mêmes  principes,  ce  Corps  doit  y avoir  d’au^ 
tant  plus  de  Repréfentans  , qu’il  eft  plus  nom- 
breux & la  fomme  de  fes  intérêts  plus  grande.' 

Cette  ^proportion  eft  exaélement  gardée  pa^* 

. B 
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nos  loix  civiles',  quiprefcrivent  la  forme  des 
Aflembites  des  Communautés.  Tel  eft  l’Edit 
donné  en  1766,  fur  rAdminiftration  des  Villes, 
dont  l’expérience  a prouvé  la  fagefle.  Tel  eft 
l’Arrêté  du  Confeil  du  Roi,  du  ap  Décembre 
dernier  , concernant  les  Etats-Généraux  , au- 
quel toute  la  France  a applaudi. 

Et  ce  ii’fcft  pas  dans  ce  Royaume  feul  que 
les  Loix  font  jouir  les  intéreffés  de  leurs  droits 
en  matière  économique  ; comme  ce  droit  eft 
naturel , il  eft  la  bafe  de  toute  bonne  Admi- 
niftration  : & chaque  Ordre  de  Citoyen'  exerce 
--ce  droit  dans  toutes  les  Nations  policées. 

Le  Haut-Clergé  ne  juge  pas  à propos  de 
fuivre  cette  règle  proportionnelle:  fur  trente- 
fix  mille  Curés  & plus , qui  fe  trouvent  dans 
le  Royaume,  iT n’en' admet  pas  un  feul  dans 
fes  Affemblées  générales  ; tandis  que  les  autres 
Bénéficiers,  incomparablement  moins  nombreux  , 
y ont  toujours  plufieurs  Repréfentans,  ^ ^ 

Quels  font  doncHes  principes  d’Adminiftra- 
tionqui  autorifent  le  Haut-Clergé  à oomraettre 
cette  injuftice  envers  la  portion  la  plus  nom- 
breufe  &- H plus  refpectable  des  Miniftres  des 
•Autels?  Tous  nos  Canoniftes  ne  difent-ils  pas 
que  l’Affemblée  générale  du  Clergé  eft  la  réu- 
nion par  Réputés  des  deux  Ordres  hiérar- 
chiques dt  VEglife  ? Or , les  Curés , nous  pour- 
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rlons'dirçjes  Curés  fculs  , «çn»  leur  qualité  de, 
SuçceiTeurs  des,  Difçij^î,es  de.  ^fus-Cbrift  , ne 
fprmeiu-üs  pas  le  fécond. Ordre  hiérarchique, 
au  mérqe  titre  que  les 'Evêques , en  qualité  de 
fiicceflhprs  des  Apôt^ps;^^^foçnaen|:  le  premier  /^ 
-eX^aiJkjMrs  y les  Edits, j^de^  no^  Rois , qui 
Qnt\d0nj^é  à ceSjAff^qiblée^^^une  forte  d’exif- 
tcnce  légale,,  ne  difent^l$^,jP^^s  fplrmellement , 
qu  elles  doivent  être  com^poïées  d’un  nombre  de 
D^L^iités^^  du  Second/ Oi;clrç'^^  moins- à 

celui  des^Députés  du  prénuer  V Ôr,  ofera-t-'oh^ 
bien‘‘hWs_^  dîi^^^  dés’ 

ÇOjf^êurs  ,'^des  Caiioûiües' ,''des  Conciles*  que 

^‘êF'pfemiers  Membres 
du  fécond ‘Ordre les^plE' liilportins  ^ ’ les  feuls' 
meme  a qui  dans  ce  fécond  rang,  la  qualité^ 
de  hiérarque  coitviejqn^  epmplertement 

Alais- quand  les,  ^LoiXj*j  pplitives  garderoient 
le  plus  jprofqnd  Tilenpe  %;ip  Droit  , des  Paf-' 
teurs  ,du  l fécond^  Ord^qj;  ^inv iolablcs  ma- 
ximes dé  l’équité  , ne.parlerpknt^elles  pas  affez 
haut  eiileur  ffaveur?  DajiK  ces  ÀfTemblées,  il 
s agit  principalement  ^dp^  l’intérêt  temporel  du 
eiergé.f'Or^rn’eft-il  pas  évident- que  l’Ordre 
des  ..Curés  eft  dans  le  Royaurne  le  plus  fort, 
contribuable  & le  plus  intéreffé  à une  jiifte 
répartition?  Qu’on  nous^cite  l’exemple  d’une 
SbCàété  ^ d’hommes , vivons  fous  de  bonneo 

~ <■  ’ wi.  ■ #. 
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Loix , dans  îaquçjk  les  Affemblées  économiques 
né  foieiit  .pas' com^ofées  de  ceux  qui  y ont 
le'  plus  notable  intérêt/' -Eft-il  poffiblê  que 
dans  l'Eglife,  cette  Sotiété  formée  de -la  main 
de  Dieu  mêraé, 

pômt  le  modéle'des  auïîes-,  il  y ait  4es  -pro- 
cédés d’âdminiftrations'’  qu'aucun  autre  Corps 
ri’ôTéfoit'mêmé aVôbet 

; A quoi  bon  , nouy  dira-t-on  pçutpêtre , pri- 
ver une  multitude  ' de  P.àroilTes  de',  leurs  Paf- 
teurs,,  pendant  un  /ffez  .long  efpace  de' temps  , 
tandis’  que  les  Curés  font  appelles , ou  au  moins 
ont  leurs  Repréfentaps  ,aux.  Affemblées  dio- 
céfaines  •&  provincialçj^j  q^-  députent  à lAf- 
fembiée  générale.  - ' 


Ce  raifonnement , s’il  av-ok  quelque  force , 
prouveroit  autanteontreles  Evêques  eux-memes, 

due  contre  les  Cikés.- Ne  faut-il  pas  qu’ils 
s’abfenrent  de  leurS  Dlocèlés  , qu  ils  laiffent 
leurs  troupeaiix'  fôfi  ’CRefs  ; ^ndant  le  temps 
de  ces  Affemblées  Et 's'ils  Te  font  eb  quelque 

façon  fuppléer'par’'kiirs  Grands-Vicaires  , les 

Curés  n’pnt-ils  pas  il  mêitré-reffouroe  bans  des 
Prêtres  auxîlialres<;  't,ü  dans  leurs  Confrères 
voifius  ? ‘ :: 

■ Mais  on  fiippbfe  grâtuitement  & contre  1^ 
Vidence  du  faitV  «fd#’iés  Curés  font  appeîl#* 


aux  Alïètnblées  diocéfaines  & provinciales  & 
q^u’ils  y ont  des  Repréfentans . Lâ  première 
injuflice  qu’on  leur  fait  dans  ces  circonihnces  , 
qui  reviennent  tous  les  cinq  ans , c cfl  de 
ne  point  les  appeller  du  tout  aux  Affcmbldes 
diocéfaines  : on  y en  admet  ordinairement 
un  a la  vérité  ; mais  il  cfl  choifi  par  ïe 
Sureau  diocéfain  , ou  le  plus  fouvent , par 
par  fon  Préfident  ; & dans  tout  antre  temps 
qu’à  l’époque  de  l Afîèmblee  dioeéfair.c  , qui 
n’efl  pas  même  convoquée. 

‘ II  efl  cependant  dans  l’ordre  des  cliofès  ^ 
que  chaque  Béputé  à une  AfTemblée  écono- 
mique , foie  nommé  par  ceux,  qu’il  y repré- 
fente  ; il  efl:  de  l’effenca  à’ane  procurationi, 
d’être  donnée  par  ceux  dont  elk  donne  le 
d'roit  de  tenir  la  place  y en  un' mot,  il  efb 
de  droit  naturel  de  laiflér  à'  un  Ordre  de  con  - 
tribuables , la  liberté  de  eboifm  patnii  fos  Mem- 
bres, celui' qu'il  craie  êcre  le'  pins  capable  de 
foutenir'  les  intérêts  communs:. 

D’après  ces.  principes , que  doit-on  penfer 
autre  choie  de  ce  Duputé  des  Curés,  dans-clia^' 
que  Diocèfe,,  fi- non,  que  ce  n’eft  qu’un  fan- 
'tome  de  Député,  qui  n’eft  ni  choifi,.  ni  avoue* 
pâteux,.  & que  par  conféquent,.  ils  n’ont  point 
de  retfféièota&t-à  l’Alfeniblée  diocéïâine.î 
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Il  en  efl  de  meme  des  AfTembîées  Prôvîn-^ 
claies.  Les  Députés  à ces  AfTembîées  font 
choifîs  par  le  Bureau  Diocéfain  , ou  plutôt' 
par  fon  Préfidênt^  ôc  les  Curés  font  toujours 
exclus  du  choix  ; il  tombe  ordinairement  fur 
un  Grand  Vicaire  , fur  un  Abbé,  fur  un  Cha- 
noine. 

; Cette  fécondé  ïnjüflice  , qu'on  commet  â 
leur  égard,  en  les  excluant  toujours  d’une  Af- 
femblée,  dont  ils  devroient  être  le  plus  foii- 
vent,  eii  une  fuite  nécefîàire  de  la  première'. 
Dés  que  malgré  leur  nombre,  qui  eft  le  plus 
confidérabîe  parmi  les  Bénéficiers  des  Diocèfcs , 
ils  n’ont  â rAffemblée  diocéfaine  , qu’un  fan-^ 
tome  de  Député , & que  ce  ‘Député  fc  trouve 
ordinairement  feul  contre  fix  au  moins , il  eft 
certain  que  les  chofes  ne  peuvent  fe  pafîér  au- 
trement; foit  parce  qu’ils  n’ont  pas  un  nom- 
bre de  voix  proportionnelles , foit  parce  que 
les  autres  votans,  font  tous  Bénéficiers  Déci- 
mateiirs;  c’eft-à-dire,  adverfaires  nés  de  l’in- 
térêt temporel  des  Curés  inconciliable  avec  le 
leur.  Ces  Bénéficiers  ne  peuvent  fe  dilîimuler 
que  les  Pafteurs  du  fécond  Ordre  dont  ils 
retiennent  injultement  le  patrimoine  , ne  font 
pas  équitablement  partagés  dans  les  biens  Ec-‘ 
cléfiaftiques.  Ils  craignent , avec  fondement  / 
qu’admis  en  nombre  fuffifant  dans  les  AiTem- 
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blées  économiques,  ils  n’entreprennent  de  fc 
faire  rendre  juftice.  Il  eft  donc  de  leur  inté- 
rêt de  les  tenir  toujours  dans  un  état  d’abjec- 
tion & d’éloignement , qui  les  mette  dans  1 Im- 
poflibilicé  de  faire  valoir  leurs  droits, 

C’eft-là  la  vraie  raifon  pour  laquelle  on  les 
exclut  des  AiTemblées  économiques,  meme  des 
Aflemblées  générales  confidérées  fous  ce  point 
de  vue.  Voyons  li  on  en  a de  meilleures  pour 
les  exclure  de  ces  AiTemblées  coniidérees  fous 
le  point  de  vue  Canonique. 

2.0  On  ne  peut  qu’applaudir  au  -zèle  des 
Evêques  du  Royaume  , qui  profkent  de  la 
circonftance  des  Affcmblées  générales  , pour 
difciiter  les  matières  de  Dogme  ^ de  Morale  &■ 
de  Difeipline.  Nous  croyons  même  que  dans 
ce  fiècle,  ou  les  Conciles  Provinciaux  ne  fe 
tiennent  plus,  êc  les  Synodes  Diocéfains  fort 
très-rares  , Texiflence  périodique  d’un  Tribunal 
auffi  refpeaable,  eft  de  la  plus  grande  impor-_ 
rance  pour  la  Religion.  . 

Mais  fi  ce  nouveau  rapport  fous  lequel  nous 
confidérons  les  Affemblées  générales  dn'Clergé,- 
étoit  une  raifon  d’en  exclure  les  Curés  ^ nous  ' 
difons  dans  k plus  jufte  confiance  que  ce 
même  motif  donneroit  Texclufioa  aux  Abbés  ^ 
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iiîX  Pneiîi'S , aux  Chanoines , â tous  les  Dé- 
putés du* fécond  Ordre.  ^ 

*'  • 

. Cependant  , eft-il  bien  démontré  que  les 
Curés  ne  foient  pas  faits  pour  concourir  â 
l’exercice  de  la  Jurifdiclion  fpirituelle  & ex- 
térieure des  premiers  Pafteurs  ? Eft-il  bien  re^ 
connu  qu’ils  ne.peuvent,  à cet  égard,  leur  être 
d’aucune  relTource?  Cefî:  ce  que  la  raifon  ne 
fauroit  avouer,  ce  que  l’expérience  n’aiitorife 
point  à penfer , & que  jamais  aucun  CanoniÜc 
n’a  avancé. 

La  raifon  nous  dit  au  contraire  , que  les 
Membres  du  Clergé,  qui,  après  les  Evêques, 
doivent  par  état  être  plus  inftrnits  des  prin- 
cipes dogmatiques  & moraux  , &c  qui  par  la 
nature  même  de  leurs  fondions , font  chargés 
de  développer  fouvent  les  uns , & de  faire  une 
application  continuelle  des  autres  , font  plus 
capables  que  tous  autres  à augmenter  les  lu- 
mières qui  éclairent  les  jugemens  des  premiers 
PaReurs.  Elle  nous  dit  encore,  que  fur  trois  à 
quatre  mille  Curés , les  Alfemblées  Provinciales 
pourroient  facilement  trouver  des  Sujets  auRt 
dignes  par  leurs  connoiilances  , d’être  Députés 
à rAlTemblée  générale,  que  ceux  qu’elles  pren- 
nent toujours  dans  un  Ordre  d’Hccléfiaftiques 
beaucoup  moins  nombreux-. 
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'L’expérience  nous  apprend  que  les  Pafteurf 
du  fécond  Ordre,  ne  feroient  pas  déplacés  daa» 
les  AfTemblées  générales  du  Clergé;  puifqu’ils 
ont  été  admis  dans  les  Conciles  mêmes.  M. 
Fleury*  en  cite,  plufieurs  exemples  dans  fon  Hif- 
toire , & entre  autres , qu’à  un  .Concile  oîi 
préfidoit  S.  Grégoire,  il  y avoit  vingt-trois 
Evêques,  & trente-trois  Prêtres,  dont  tous  les 
titres  font  marqués  : & il  ajoute  qu’ils  étoient 
tous  allîs  aufli  bien  que  les  Evêques* 

Dans  les  Concifes  de  Confiance,  de  Bâle; 
de  Pife,  ils  ont  été  aiilTi  admis,  &:  de  plus,  ils 
y ont  eu  voix  délibérative  (i);' fi  au  Concile  de 
Trente,,  ils  ont  été  privés  du  droit  de  décider 
avec  les  Evêques,  ils  n’y  ont  pas  moins  été 
reçus.  Or , li  les  Curés  ont  droit  d’affifter  aux 
Conciles , il  feroit  bien  inconféquent  de  pré- 
tendre qu’il  faut  les  exclure  des  AfTemblées.  du 
Clergé  de  France,  par  la  raifon  qu’elles  s oc- 
cupent quelquefois  des  objets  relatifs  à ja  Re- 
ligion. 

. Les  Canôniflcs  concourent  auffi  à prouver 
cette  vérité.  L’Auteur  du  Diéiionnaire  du  Droit 
CaiK)nique,  dit  formellement,  que  les  Doc- 
» teurs , qui  ont  traité  à fond  cette  matière  , 


(i)  V«yçz  Conciles, 
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}5tô«vent  que  les  Curés  ont  toujours  été 
»»  appellés  dans  les  anciens  Conciles  M.  de 
Héricour  s exprime  âinfi  (i)/:  u Comme  noua 
*>  n avons  pas  de  Loi  précife  fur  la-  qiieftlon: 
» de  favoir  files  Eccléfiaftiques  du  fécond  Or-* 
>*  dre,  ont  voix  décifive,  ou  feulement  conful- 
>*  tative , dans  les  Conciles  Généraux , Natio- 
I»  naux  & Provinciaux , il  femble  qu’on  doive 
» â ce  fujet  s'arrêter  aux  exemples  dont  le 
plus  grand  nombre  paroît  donner  la  voix 
délibérative  aux  Pafteiirs  du  fécond  Ordre 

Enfin,  le  Rédaéleur  même  des  Mémoires  du 
Clergé , eft  forcé' d’avouer  l’idonéité  des  Curés 
à cette  Députation.  Voici  fon  texte  : u il  pa- 
roît  par  les  Procès-Verbaux  des  AlFemblées 
» générales  du  Clergé,  tenus  depuis  plus  de 
» cent  cinquante  ans , que  les  Curés  peuvent 
w y être  Députés  ». 

Il  eft  donc  démontré  que  les  Curés  font  in-, 
juftement  exclus  des  Afiemblées  Générales  du 
Clergé , fous  quelque  face  qu’on  les  confidère  ; 
& que  la  droite  équité , & la  Religion  les  y 
appellent. 


(i)  Loix  Ecclcf,  pan.i^Chap,  14. 
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Irnque  & improportionndlc  répartition  des 
Décimes. 

Neque  turpis  lucrl  gratia. 

^Jous  ne  trouvons  malheureufement  dans 
tout  notre  code  Français,  aucune  Loi  pofitive, 
qui  règle  en  détail  les  différentes  proportions 
dans  lefquelles  chaque  clafle  de  contribuables 
Ecciéfiaüiques , doit  être  impofée.  Mais  il  cft 
des  maximes  d’équité  naturelle  , confignées dans, 
les  Edits  de  nos  Rois , qui  peuvent  être  prifes 
pour  des  principes  généraux,  d’après  lefqiiels 
il*  eft  aifé  de  former  des  règles  fùres  & incon-’ 
teftables  dans  cette  matière. 

Henri  IV,  en  ordonnant,  par  fon  Edit’ de 
iéo6,  que  tous  les  Bénéficiers  feroient  im-' 
pofés  dans  chaque  Diocèfe , déclare  exprefle- 
ment  que  fon  intention  eft,  qu’on  ait  égard- 
aux  Bénéfices  Cures  , & en  charge  l'honneur  & 
confcience  des  Archevêques  , Evêques , & Dé^ 
putés  de  chaque^  Diocèjel 

Louis  XIV,  dans  fa  Déclaration  de 
s’exprime  ainfi  : ce  laquelle  part  des  Décimes 
fera  impofée  modérément  fur  lefdirs  Curés 
& Vicaires  perpétuels,  dont  nous  chargeons 
l’honneur  & confcience  dcfdits  Députés.  . ^ 


loms^lïV  , fa  Déclaration  âe  1750,  pa* 
rok  mettre  tous  fes  foins,  â faire  jouir  les  Curés 
de  fon  Royaume  de  la  plus  grande  faveur  dans: 
les  importions  : « Nous  aurons  la  fatisfaclion  ^ 
w dit  ce  Monarque , de  pouvoir  procurer,  par 
*>  un  nouveau  département , de  plus  grands  foiw 
» lagemens  aux  Curés , qui,  moins  bien  partagée 
**  en  général,  & chargés,  après  les^Prélats,  des' 
>>  fondions  les  plus  pénibles  du  mîniffère  évan- 
gélique  , méritent  détre  impôfés  dans  une 
» proportion  plus  favorable  qiic'  les  autres  .Bé- 
ficiers’». 

Ne  femble-^t-il  pas  que  ces  trois  Souverains- 
aient  eu  préfente  à lie^rk  cette  maxime  élémen- 
taire de  la  Juftice  diftriburlve  écrite  dans  toures 
les  coniciences  ? Que  ceux  des  Miaiâres  de  la 
Religion  , qui  portent  la  plus  grande  partie,  des 
charges  fpiricuelles , ûe  doivent,  en  dédomma- 
gement,, fupporter  que  l'a  moindre  partie  des 
charges  temporelles. 

De  ce  principe,  qui  e®  fimpîë,  qui  eflr  pufey 
& que  nous  croyons  à'  Uabride  route  critique  , 
on  doit  conclure,  r..®  Que  dans%Fiiïïpafition  des 
charges  déGimalesfur  iui.  bénéfice  , on,  doit  avoir 
égard  à rimportance  & à lai  peine  des,*  fondions; 
qjüi  Y font  attachéos,;  a.®  Qu^’ü  faut  toupuK  dû- 
tinguer  ,paE  different deg|:és:dc-&¥euc,  lesBé- 


néïices  à charge  d’ames , des  Bénéfices  â fimple 
réfidenoc  ; 5.°  Qu’il  e*.  jufte  de  charger  d’autant 
plus  un  'bénéfice,  que  fou  Titulaire  en  pofsède 
un  plus  grand  nombre  d’autres,  &fe  trouve  plus 
riche  parlow  r .vé  union . 

Voyons  maintenant  fi  ces  trois  règles  fervent 
de  guide  au  haut  Clergé  dans  la- répartition  des 
décimes,  > r • 

. .11  fcir^it  inutile  de  lapptllcr  d’anciens  abus^ 
on  pous  ripondroit  jbi^nem  mal , tju  ils  ont  ceffé  « 
de  même  a parokro-it  peut-être  odieux  de  repro- 
cher des  procédés  de  deuil  ; on  nous  taxeroit  de 
joaéchAKqtd.  Bonnons-inoBs  à Xoumettre  à une  cri- 
tique j.udvçi'Çufe-&  imp^tiale,  un  réglement  qui 
SI  l’ajîache  de  deux  Aflcmbices  générales  ,^celle 

de/a^lSo;  fccelk-de -lyé';  » 

a'donné.Wqtc  l’a^hemicité  dont  il  w fufceptl- 

ideparune  àcceptalion  fqleniqelk 

Ceft  ce  fameux  département-,  dont  le  Hau». 

Clergé  fait  ub-cbef-d’oÊnvW  d'étpifté , que  nous 

nous  propdqns'dkxamHki-ifci  rà’dpt^s  ks  «ol* 

règles  énbliCTplushautF  • ' H •- 

' Tixfl  f’"  I — . 

■ I,”  Nous  convenons,  frànchement,  que  1 impor- 
tance* &Jaj>èine.  des  fonaioDS  épifcopales , font 
jm-dcffiisds  l’in^rtanee  fe  de  la  peine  des  fonc- 
tions curiales , foit  à raifon  dft  la  fejpéfiotkê  de 
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-jiirifdidion  & d ordre,  foit  à Vaifoivde  féteiiduc 
‘dekfoUicitudépaftorale.  Ainfi,  à revenuségaux, 
les  Evêchés  doivent  êtrè  moins  impofés  que  les 
‘Cures.  Mais  les  Evêchés  font  ordinairement  bien 
plus  coniîd érables  pour  le  revenu  , que  les  Cures. 
.11  faut  donc  établir  un  rapport  de  proportion 
^ entre  ces  deux  Bénéfices,  pour^pouvoir  les  clafler 
& les  impofer. 

Çeft  ce  qu’a  exécuté  l’AfTemblée  de  foixante- 
*dnq^  dans  fon  départëihent  ; elle  a nverhé  fait  un 
^rableau  f que  l’on  voit  dans  le  Procès-Verbal  dè 
"fa  tenue, oii  tous'^les'  Bénéfices  font  dîftfibués  ea 
huit  nlafles.  Quel  eft  donc  le  rapport  qu  elle'éta- 
"blit  entre  les  Evêchés  & les  Curés  ? Pourra-E-on 
bien  le  croire  l Nous  n’oferiohs  l’arvancer,  û 
nous  n’avions  pour  garant  le  Procès- verbal 
'^tiiême  de  cette  ÂlTembfée.  Ce  rapport  eft  de  Vingt 
â l’unité."  Il  fau^"  qu’un  Evêché  fôit  ViUgé  fois 
plus  riche  qu’une  Cure',  pour  qu’il  fdît  mis  dans 
la  mêmé  clafte  dimpofition. 
e G’eft  la  marche  dej:out  le  tableau.  Un  Evêché 
;de  trentetrfix;fliil}qdivres  4e*rente^:,;&  une  Cure 
de  dix-huit  cents  francs  ,Toiit  mis  à .la  fécondé 
clafte, doivent  être  impofés  au  fixième.  Un 
‘Èvêbhé  de  trente  nulle  francs,  une  Cure  de 
quinze  cents' ‘livres',  font  nlis  à la  troifième 
clafte,  & doivent  élire  impofés  au  feptième  du 
Wéhu  dé  ftSte;  * •' 


Or  cette  appréciation  eft-elk  bien  conforme 
à l’idée  que  les  perfonnes  judicieufes  & délinté- 
reliées  fe  forment  des  deux  états  de  Palleurs  du 
premier  ôc  du  fécond  ordre  ? Y a-t-il  donc  cette 
énorme  différence  entre  l’importance  & les  pei- 
nes des  fonélioiis  des  premiers , 6c  l’importance 
& les  peines  des  fondions  des  féconds  ? 

Mais  ce  n’efl:  pas  tout.  La  fécondé  clafle  de  ce 
tableau , où  commencent  les  bénéfices  à charge 
dames  & à hmple  réiidence,  ne  parle  que  des 
Archévêchés  & Evêchés  de  trente-fix  mille  li- 
^ vrés  de  rente',  & aii-deffus.  Nous  eft-il  permis  de 
demander  , jufqu’où  s’étend  le  terme  au-defliis? 
Eft-ce  jufqu’à  trente-huit  ? Eft-ce  jufqu’à  trente- 
neuf.?  Ne  lui  donneroit-on  pas  trop  d’étendue,  en 
allant  jufqu’à  quarante  ? Cependant , confentons 
quarante  mille  francs.  Mais  les  Evêchés  au-def-. 
fus  de  ce  revenu , à quelle  clafle  les  placer.^  Le 
tableau  n en  dit  rien.  Ceux  qui  font  au-deffus  de 
trence-fix  mijle  francs , font  donc  tous  cenfés 
indiftindement  de  la  fécondé  , & impofés  au 
flxième  de  leurs  revenus^  ? Ainfi  un  Evêché  de 
cinquante  mille  livres  de  rente  , un  Evêché  de 
cent , de  deux  cents,  de  trois  cents  mille  livres, 
&■  tous  les  intermédiaires  ne  font  pas  plus  impo- 
fés , proportionnellement  qu’une  miférable  Cure 
de  dix-huit  cents  livres  de  revenu. 
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2.0  Dans  l’application  du  principe  de  lafaveur, 
il  y a inconteftablement  une  grande  différence  à 
faire  entre  un  Bénéfice  à fimple  réfidence,  & un 
Bénéfice  â charge  dames.  Mais  quelle  eft  la  dif- 
férence raifonnahlé  que  l’on  doit  mettre  dans 
leurs  impofitions  refpedives  ? L’Afîemblée  de 
foixante  ^ cinq  va  noiw  l’apprendre.  Bien  loin 
d’établir  ce  grand  nombre,  de  degrés  de  diflancc 
quelle  met  entre  les  Evêchés  & les  Cures  , elle 
rapproche  ces  dernières  des  Bénéfices  à fimple 
réüdencej  & ne  ks  fait  différer  que  dans  le 
rapport  de  cinq  à fix.  Ainfi,  félon  la  régie  gé- 
nérale d’impofition , un  Bénéfice  à fimple  réfi- 
dence  de  12^0  livres  de  revenu,  fût-ce  un 
fiihple  Canonicat  , une  Chapelle  dont  toute  la 
dhàrgé  feroit  la  célébration  journalière  ou  heb- 
domadaire d’une  Meffe  baffe  , reçoit  autant  de 
faveur  qu’une  Cure  de  1500  livres.  Le  Chapelain 
ôù^e  Chanoine  paye  félon  le  tableau  178  livrer 
& lé  Curé  212  livres. 

î,  yoki  donc,  l’appréciation  que  fait  le  Haut- 
Clergé,  de.  la  différence  qui  fe  trouve  entre  ces 
^çux,  efpcces  de 'Bénéfices,  dont  les  fondions 
font  ft  inégalement  importantes  & pénibles  : 
quand*  f un  mérité 'fix  degrés-  de  faveur , l’autre 
^ mérite  cinq.  . ,'^p 

Fut-il  jamais  de '^décifion  moins  conforme; 

BOUS 
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ïioiis  ne  difons  pas  feulement,  à l’opinion  com*^ 
Inune,  niais  à la  juftice  diftributive  ? n’jr  a-t-il 
donc  qu’une  auffi  l’égère  diflinûion  à faire  entre 
un  Canonicat , un  Prieuré  & une  Cure  ? ferok-il 
enfin  poffiblé  que  la  modération  dos  taxes  en 
faveur  des  Curés , fi  fortement  recommandée 
par  les  Edits  de  nos  Rois,  fe  réduifit  à une 
nuance  prefque  imperceptible  d’une  moins  forte 
impofition  ? 

3.  Un  Bénéfice'  quelconque,  doit  être,  plus 
împofé,  fi  fon  Titulaire  efi:  d’ailleurs  plus  riche , 
par  la  réunion  d’un  ou  de  plufieurs  autres.  La 
vérité  de  ce  principe  eft  reconnue  par  les 
Affemblées  de  foixante  & de  foixante  cinq. 
« On  ne  doit  pas  fe^  régler  , nous  difent-elles  , 
» fur  le  montant  du  revenu  qu’un  contribuable 
pofTéde  dans  un  Diocèfe , mais  fur  la  totalité 
» de  ceux  dont  il  jouit  ^ quelque  part  où  le  revenu 
» foit  fitué  »» 

Ainfi  , un  Canonicat  de  1200  liv.,  q.ui ,, 
par  fon  revenu  propre  , fe  trouve  à la  qua« 
trième  claffe  dans  .le  tableau  , doit  être  mis 
à la  fécondé,  même  à la  première  , lorfque 
î’Eccléfiaftiquequi  en  jouit  eft  Abbé,  Prieur,  dcc. 
De’ même  un  Evêché  de  36000  liv.  de  rente,, 
qui  ,eft  à la  fécondé , ne  doit-il  pas  être  mis  i 
la  première,  & impofé  au  quart,  lorfque  foa 
TitulsLire  a une,  deux , trois  Abbayes , qui , fore 
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fouvent  font  chacune  plus  confidérables  que 
l’Evêché. 

Mais  eft-ce  là  la  pratique,  du  Haut-Clergé  ? 
Ne  voyons-nous  pas  an  contraire  dans  tous  les 
Dibcèfes,  que  les  prébendes  d’un  produit  égal , 
font  également  impofées , fans  aucune  diftinélion 
de  poflelTeurs. 

Il  y a plus  : les  Députés  des  Chapitres  , à 
la  Chambre  Eccléhaflique , font  ordinairement 
autorifés  à établir  leur  cote  décimale , fur  une 
évaluation  fommaire  du  total  de  leurs  rev'enus: 
de  façon  qu’un  t^hapitre  , auquel  fe  trouvent 
réunis  plufieurs  Prieurés , Chapelles , &c.  eft 
impofé  en  fomme  pour  tous  fes  biens. 

. On  conçoit  aifément  que  cette  méthode  a 
beaucoup  d’avantages  pour  les  Membres  de  ces 
Corps  ; mais  fi  elle  n’étoit  pas  frauduleufe,  elle  fe- 
•roit  vicieufe  au  moins  , par  cela  feul  ,’qu’elle  met 
les  Bénéficiers  ifolés  dans  l’impolTibrlité  de  faire 
la  com_paraifon  des  taxes  particulières  de  chaque 
Bénéfice  avec  la  leur  : comparaifon  néanmoins 
qui , félon  les  loix , doit  être  facilitée  aux 
Contribuables. 

Il  eft  évident  que  ce  département  géné- 
ral de  l’AfTemblée  de  , fi  ; prôné  par  ceux 
qui  y trouvent  des  avantages , n’eft  rien  moins 
qu’un  chef-d’œuvre  d’équité  & que  les  Curés  , 


dignes  félon  refprit  des  Loix  , Sc  le  vœu  de  nos 
Souverains  * de  la  plus  grande  fa\^eur,  ne  peuvent 
que  réclamer  contre  lui. 

• 

Cependant  malgré  fes  (défauts , fes*  imperfec- 
tions,. fes  injuftices  vilibles;  s’il  étoit  fuivi 
dans  tous  les  Diocèfes , ce  feroit  une  règle , 
quoique  fort  défedueufe , fur  laquelle  on  pour- 
roit  tabler.  Mais  , nous  fommes  forcés  de  le 
dire,  il  femble  que  ce  ne  foit  qu’un  leurre  , 
qu’on  a voulu  pséfenter  aux  ignorans  & aux 
foibles,  pour  fafciuer  les  yeux  des-^uns  & 
fervir  d’épouventail  aux  autres. 

\ 

Il  eft  de^  notoriété  publique,,  que  les  Cüres, 
dans  tout  le  Royaume , font  au  moins  im^ofées  au 
dixième  de  leurs  revenus.  Or,  la  plupart  des 
Canonicats  ne  le  font  pas  même  au  trentième  - 
nous  poiirrions  citer  plufieurs  Eglifes  ou  il  ne 
font  pas  même  taxés  au  quatre-vingtième.  Un 
Canonicat  de  douze-à- trêize-cents  livres  de 
rente , qui  eit  impofé  à quatorze  francs  , eft-il 
taxé  au  quatre-vingtième  un  autre  de  trois 
mille  cinq  cents  à quatre  mille  francs , & (jui 
paye  quarante  livres  de  Décimes  , eft-il  taxé 
au  quatre-vingtième?  . 

Mais  fans  nous  arrêter  â des  preuves  de  détail 
qui  ne  peuvent,  au  refte,  paroître  odieufes  qu’a 
' C X 
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ceux  c^i  font  iutérefles  à ce  quelles  ne  foient 
pas  données,  & qui  nous  méneroient  trop  loin; 
arrêtons-nous  à un  ïaifonnement  général  qui  dé- 
montrera notre  afTertion.  Tous  les  gens  inflruits 
faveur  que  le  don-gratuit  ‘fait  tous  les  cinq  ans , 
joint  au  contrat  rcnouvellé  avec  le  Roi  tous 
les  dix  ans  , n’a  prefque  jamais  porté  le  total  des 
fubventions  annuelles  du  Clergé  au  vingtième 
de  fes  revenus  : cependant  lés  Curés,  qui  for- 
ment le  plus  grand  nombre  des  contribuables  , 
font  impofés  au  dixième  ; il  n’ell  donc  pas  poiïible 
de  croire  que  les  gros  Bénéficiers,  & fur-tout 
les  Corps,  foient  réellement  à la  forme  du 
tableau  & à la  teneur  du  département  impofés 
au  quart,  au  fixième , au  feptième,  &c.  Ceft 
donc  un  kufre. 

Où  font  donc  , pouvons-nous  nous  écrier,; 
l’honneur  & la  coofcience  fur  lefquels  le  bon 
Henry  IV  recommande  aux  Archevêques , Evê- 
ques & autres  Dépurés,  d’avoir  égard  aux  Curés 
'dans  l’impofition  décimale?  Inconteflablement 
tout  le  monde  jugera  avec  nous,  que  s’il  y a çe 
riionneur,  il  n’y  a guère  de  délicatefTe  ; & que  s’il 
y 4^  de  la  confcience , il  n’y  a guère  de  juflice. 

Voilà  notre' réclamation  : fi  le  llyle  en  eft 
peu  fleuri , & la  tournure  peu  agréable  , au- 
moins  eft-eile  jufte  & rcrifonnabk» 
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Maintenant  s’il' nous  étoit  permis,  quelque 
éloignés  que  nous  foyons  du  Soleil,  & quelque 
peu  de  confiance  que  nous  ayons  dans  nos  lu- 
mières , d’indiquer  des  vues  au  Gouve|pement 
fage  & éclairé  fous  lequel  nous  vivons,  nous 
dirions.  ^ 

En  premier  lieu,  que  la  reftitution  des  Dîmes- 
à leurs  vrais  propriétaires,  c’eft-à-dire , aux 
Curés  , feroit  non^feiilement  utile  à la  Religion , 
mais  encore  à la  fociété  ; parce  que  l’état  dln- 
digence  & de  misère  dans  lequel  ils  font,  décré- 
dite & avilit  leur  miniftère;  parce  qu’il  leui? 
ôte  les  moyens  de^  fubvenir  aux  befoiris  des 
pauvres  & des  malheureux  ; parce  qu’il  les  met 
dans  la  néceiîité  d’exiger  le  falaire  de  leurs 
fondions  journalières , qui  eft  un  impôt  de  plus 
poir;  le  peuple;  parce  que  les  Décimateurs , qui' 
tîeiiiient  leur  place  , agravent'  tous  les  jours  le 
joug  des  charges  publiques  fur  les  fujets  du  Roi, 
en  les  faifarit  contribuer  aux  chofes  néceffaires 
au  fervice  divin. 

Une  Loi  qu^i  feroit  reflituer  aux  Curés  les 
Dîmes  , leur  ancienne  & ’ naturelle  pofTeffion , 
qui  aboliroit  tout  cafuel  journalier  dans  les 
campagnes,  Bourgs,  & petites  Villes,  qui,  au  dé- 
faut de  revenus  fuffi fans  des  fabriques,  obligeroit 
les  Curés  à Tentretieiitte  tout  ce  qui  eft  néceflaire 


au  fervîce  divin , nous  paroîtroit*  digne'  d'url 
Monarque  jiifte  & religieux. 

Nous  dirions  en  fécond  lieii^  que  les  Synodes 
’diocéfai]^  & les  Conciles  provinciaux  feroient 
fubftitiîcs  bien  avantageufement  aux  Affemblées 
diocéfaines,  provinciales  & générales  du  Clergé; 
parce  que  le  vœit  de  l’Eglife  , des  faints  Canons^ 
&du  dernier  Concile  général , efl  que  les  Conciles' 
diocéfains  & provinciaux  fç  tiennent  fouvent  ; 
parpe  que  c’eil  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  réformer  lés  mœurs , arrêter  la  corruption 
& rimpiété;  parce  que  cette  communication  fré- 
quente des  premiers  & des  fécond  Pafteiirs  en- 
tretiendroit  Tu n ion  entre  eux  & la  charité  chré- 
' tienne,  qui  s affoiblit  beaucoup  dans  ces  tems  mal- 
% heureux;  parce  que  ces  AfTemblées canoniques  ou 
les  intérêts  pur  de  la  Religion  feroient  foutenus , 
le  gouvernement  fpirituel  des  peuples  appro- 
fondis , les  réglemens  de  difcipline  flatués  , 
entretiendroient  réhiulation  , feroient  germer 
les  lumières  & reflbrtir  le  mérite. 

Une  Loi  qui  ab.'ogeroit  les  Aflejpblées  diocé- 
faines, provinciales  & générales  du  Clergé,  & 

* qui  y fubftit  U croient  les  Synodes  diocéfains , 
pour  être  tenus  tous  les  ans , & les  Conciles: 
provinciaux,  pour  être  affemblés  tous  les  cinq  , 
ne  pourroit  que  faire  h(^eur  à un  Roi  très- 
chrétien! 
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' Nous  dirions  en  troifième  lieu,  que  le  pri-, 
vilége  dont  jouit  le  Clergé  de  s’impofer  lui-* 
même  efl:  abiifif  ; parce  qu’il  cil;  un  lu  jet  de 
jaloufie  bien  fondé  pour  les  deux  autres  Ordres 
de  l’Etat;  parce  que,  s’il  procure  des  exemptions 
pécuniaires  au  Clergé , les  membres  clTcnticls  & 
travaillans  de  ce  Corps  n’en  rclTentent  pas  les 
heureux  effets;  parce  que  l’excmpcio^n  d’un  (^dre 
produit  nécefTairemqnt  la  furcharge  des  autres 
& furrtoiit  du  peuple  ; parce  qu’enfin,  la  répar- 
tition des  impôts  Eccléiiafliques  ell  évidemment 
improportionnelle  & injulle. 

Une  Loi  qui  airujettiroit  le  Clergé  aux  formes 
d’impofition  des  deux  autres  Ordres, ïeroit  bénir, 
la  mémoire  d’un  fouverain  équitable  & père  de 

fon  peuple.. 

« 

Telles  font  les  vues  que  notre  zélé  , nous 
n’ofons  pas  dire  nos  lumières , offrent  air 
Gouvernement  : la  juftice,  la  fageffe  , & 

l’humanité  qui  y préfident , décideront  de  leur 
juftefTe. 

F I N. 
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